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Please find attached a report on operation "Turquoise"

submitted by the French Permanent Mission; in accordance with

paragraph 10 of resolution 929 (1994). This report and the map

annexed to it were received here this evenj.ng and will be issued'

as a security Council document tomorrow. regards.
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OP£MIIQN l1JRQUOISE

1 • DISPOSI'fIF

. Le dispositif de I'cperation TURQUOISE est place sous Ies ordres du General
LAFOURCADE qui dispose d'un Peste de commandement interarm.ees de theatre
(pCIAT) implantt a. GOMA et relie au Centre operationnel interarmecs de PARIS.

Ce dilpoiitif comprend les element9 suivants :
un sous-groupement de forces NORD" de 3 unites de combat a

- un sous-groupement de forces SUD de 2 unites de combat ~

CYANGUGU.
- un scus-groapement speci.ali.be constitue de 4 elements a BUKA'lV,
• un deploiementd'avions de combat A. KlSA...~G.A.:.~l.
- trois bases de t.ransit it. BA..~Gul. UBRE'V1LLE et DOUALA.

Lf dispositif dispose actuellement d'un effectif de 2300 militaires francais et 32
.i eni:galais.

2 - COMPOSITION DE LAFORCE <effWdfs Drevi.tJblet)

2.1 .. Moyena Interarmeea
- 1.U1 peste decommsademem interarmees (pCIAT - effectif 30.5),
r un elem.~t militaire medical d'intervention rapide (EM1vITR. - effectif

40),
· un dmehement sp6ciaIise disposant de 5 helicopteres (effectif 220)
• trois dttachemcnts du Servicedes essences des annees (effectif 3~)

2.2· Moyeni de I'Armee de l'air et de la Marine nationale
- un el~t de 4 MIRAGE PIeR, 4. :M.JRAGE FIeT. 1 ATLA.NTIC, 2

C13'FR, 2 CAEA 235, ~ avions cargo tactiquc8 (C130 t C 160).2 helicopteres SAJ30
(SAR). L'effecrif total est de 340.

2.3 - Moyen, de ICArmee de terre
- quatre cOIl1pagnies dlnfanteric motorisee (offeotif 580),
• W1 escadron d'automitraillell8e! Iegerell de 12vehiculcs (efIeotif 130).
• une section de mcnien Ioard! de 6 pieces (effectif 70).
• UIJ.e section de gwe (effectif2S).
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• un betaillon de soutien logistique psrtiellement achemine et on cours de
deplciement (effectif'prevu 450).

- un detachement de I'Aviation lejere de l'armee de terre (ALAI)
disposant de 3 helicopteres PUMA (effecrif (0),

- deux etata-majon tactiqnea [effectif 62),
- une compagnie de commsndement et de service (effectif 150),

2.4 - I\foyem del. Gendarmerie natlonale
- un deuchem.ent prevetal (effectif 10).

2.5- Moyen. etranaeri
• une section d'infnn.terie senegalaise (effectif 32),

D'aurres el.6mcnts fournis par divers pays d'Afrique pourraient etr~ integres tl Ia
force. Une antenne chirurgicale beige en artendue.

3 - LJEUX EX MODE DE DiPLQIEMENI

Initialement mise en place a GOMA. er BUKA\llJ Ie 22 juin 1994, la Force a ,
ensuite reconnu plusieurs axes :

• au nord, apanir de COMA, en direction de KIBUYE et du col de NDABA,
- au~ ~ partir de BUKAVU, da.-n~ le secteur de la foret de NYUGVlE et

jUUlu'A GIKONGORO et BUTAltE.
L'opention 8 comporte :

• de! actions preliminaires (mesures d'alerte et de prepositionnemenr de
movens en Afrique centrale) du 16 au 21 juln 1994t

• des actions iniriales :
• mise snr pied d'une base operationnelle avancee a GOMA et

d'une plate-forme serienae aKISANGANI du 21 au 24 Juin 1994,
.. rcconnlUfisance de camps de refugies a CYANOUGU et dans

I'ouest du RWANDAdu 22 au 25 Jain 1994,
.. deploiement prcgresslf de la force 5UT les axes de progression

precites du 24juin au 4 juillet 1994,

4 - EVALVATION DE LA SlTVATION

La mission Abut huma.n.itaire con.ficc A18. France s'avere delicate, notamment
dans le centre et Ie sud de la zone reconnue par la Force TURQUOISE,

Jusqu'au 2 juillet 1994, nos troupes ant pu agir SaIlS incidenr aI'interieur de la
zone gQ\lV~e~.ntA1ei'plrtir des villes zarroises de GOMA er BUKAVU.

Par Ia suite, la ponssee do Front patriotique rwandais a provoque un nouveau \ \ {
flux de refugies. Ceci nons B conduit is dtfinir une zone humanitaire &Ure pour les 1
retugies Rl'interteur du triangleCYANGUGU·KIBUYE.GIKONGORO.



Le probleme hnmanitaire dans cette zone arteint anjourd'hui des proportions
cOIliiderables qui exigent l'implication de l'ensemble de la ccmmunaute interMtionale.
Des ccntaines de'milliers de P~i011IlC!S deplacees nrtsies et hutues ont besom d'une
aide urgente, La protection apportee par Ia France devraitpermettre son deploiemenr le
plus rapideme.tlt possible.

~ - ACTIQ,tfS fWMANITAIBES ENTREPRISIS

5.1 Proteetton et Oraanugtion des camp. de rMuil~ :

La. force TURQUOISE mene une action de protection eutour de 2 camps:

.s, IINYARUSmSHI, camp dej~ exist ant er regroupant 8 000 personnes (Tutsis). U
garde est assuree par les Forces 4D:I1eeS rwandaises et les soldats TIJRQVOISE (I
section).

5.12 BISERERO, camp cree ct protege par res forces francaises (] 000 tutsis depuis Ie
1er juillet).

~.2 Aetivttta humanltalres I

c

~ .21 Situation generale ;
Depuis l'entree au RWM'DA de Ia force TURQUOISE, on "3ri!Il.c a 850 000 Ie
nombre de refugiO-iii fepartis en plus de 50 caznps en zone gouvernementale.

Au sud du pay&, de nombrenx r¢fugits se deplacent vers GIKONGORO
(mouvements "len l'ouest) (It vers Ie BURUNDI (mcuvement vers le sud).

Lon de lj;~ visite stu' place, M. ARTIJRO HElN', direeteur du bureau d'urgence
//de llQNU pour le RWANDA, (en posre aNAlROBI) a. fait pan de son appreciation
rL tres favorable sur la mission et les modes d'action de I'operanon TIJRQUOISE.

5.22 Actions entreprises :
Installation d'un element medi~ militaire d'interventlon rapids (EMMlR) a
CYANGUGU (depuis le 5 juillet),
Livraison de 37t de fret d'aide humanitaire gouvemementale fran~a.ise ct distribution
dafi& les regions de KIBUYE et GIKONOORO. 400 tonnes sent prevues claus les jours
D. venir.
Evacuation de 1 323 personnes.

. Les moyens snivaats onr ere deIIlllDdes a1mo .

.. tID stock de 3't de medicaments (renouvelable toutes Ies 3 semaines),
- 400t de vivres non perissables,
- vetements et couvertures pour 200 000 perscnnes.
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5.3 DomQlnf d~ droita de l'homme I

Des violations flagrsntes des droits de l'homm.e cnt tit constatees directement par le
soldats francais ou 011f fait robjet de recits par lea populations civiles. Ainai, lej forces
TURQUOISE ont decouvert des charniers dans le~ regions de CYANGUGU et
KIBUYE, Par ailleurs..des corps appa.rtetumt vraisemblablement A des persoaaes
d'origine rutsie cnr etc trouves pre' de BrsESERO,
L'en!~ble des infOrmAtiOfi! pertinentes reoueillies sera ulterieurement trA.l15ID.ll a:ux
experts de la Commiseicn d'enqu!te cree" par Is resolution 935 et au RApporteur
speciel.

.§..- ~CIAnONS SUR LE DiRO!J1EM£NT :QE L'OPERAUON ET
EVFJS!UELLES DIlFICIlLlJES REl:i£0NWM

L'operation TURQUOISE se deroule conformement A la resolution 929 de
rONU.

Les forces francaises ant fait preuve d'impartialite sur le terrain. en sauvant de
nombreux rwsndais hutus ou tutais d'nne mort certaine. Cette impartialite commence a
~tre reconnue par le FPR qui. l laisse se rCuliitI l'evacuation de 1000 personnes de
BUTARE rueme ai un incident mineur a eu lieu.

Certaines difficultta demeure.nt. Pour l'instant, tes ONQ et les tnstituticns
intem.ationales relaient tres peu l'action des forces TURQUOISE, notammeer dans le
rod. Da.n~ ce domaine, comme dans celul de la participation an soutien logistique de
notre intervention, peu de promesses se sent concretisees, M!me si 11 est dissuasif vis­
a-vis des milices ou des forces armees impliquees dans le oonfUt, notre dispositif n'en :
demeure pas moim inauffisan.t au rOi~d du nombrede personnes deplacees Ii soutenir. (

D'autre part, les difficul1is pour maltriser la situation militaire extremernent

({

tendue ne sent 'paJl r.oglig~ables. Ainai, 1'ho!:tilit6 possible des Forces armees+- rwandaises (FAR) et des milices buroes a notre ega.rd pourrait multiplier les risques
qu'encourrenr deja nos forces du cOte du FPR. La participation ~ pays tiers a.
l'opereticn constituerait une aide appreciable &nos eff'orti.

Enfin. ]'effort rnilitaire &upporte presque in1tgralemen.t par la France ne saurair
se proloager sans l'espcir serieux d'une releve par 1B. MrNUAX:Jr;> Or, Ia pluparr des
offres do contribution demeurent incertaines au assorties de conditions ou de delais
peu compatibles avec une priJe en charge de notre mission dans 1~1l deux mois qui
viennent. LA Prance em appelle done ! l'ensemble do, Etats membres pour que:: le
deploiement de Ia MINUAR renforcee devienne rapldemenr une ~te.
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OISCTRICTS DE CYANGURU, GIKONGORQ ET MOITIE SUD DE CELUI DK
KmUYE, lNCLUANTVAXE KIBlJYE..GITAR...o\ME JUSQU'AU COL liE N'DABA

, COMPRlS

0000000

HUMANITARIAN SAFE AREA TIJ RW&'SPA i

DISTRICTS OF CYANGUGU. GIKONGQRO Mil SOUTHERN HALF OF
KmUYE DISTRlcr INCLUDING KIBTJYE p GITARAMA ROAD UP TO N'DABA

PASS.
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'J£ 0Mt
~ IMM~ATE

\~U~TIONS' NEW YORK

~' UNAMIR, KIGALI

CABLE

UNAH\R

'94 JUL -~ 17 os

DATE: 04 JUL 94

NUMBER: ,A(11Z-/20 I
SUBJECT: OP TURQUOISE PROPOSAL FOR A HUMANITARIAN PROTECTED

ZONE.

REFERENCE:A.
B.
C.

LETTER NO. 150/PCIAT/COMFORCE DATED 2 JUL 94
LETTER TO UN SEC GEN FROM FRANCE DATED 1 JUL 94
YOUR FAX NO. 1 DATED 031402NYT JUL 94

1. THE AIM OF THIS FAX IS TO FURTHER CLARIFY UNAMIR'S
POSITION REGARDING THE PROPOSED FRENCH LED COALITION
HUMANITARIAN PROTECTED ZONE IN THE SOUTH-WEST OF RWANDA. IT
WILL ALSO POSE A NUMBER OF QUESTIONS THAT REQUIRE FURTHER
CLARIFICATION BY THE COALITION FORCES AND/OR UN NEW YORK.

2. IN REFERENCE C. YOUR FAX PROVIDED NEW YORK'S
INTERrRETATION OF THE HUMANITARIAN PROTECTED ZONE. THIS
INTERPRETATION IS BASED ON REF B. UNAMIR'S INTERPRETATION
DIFFERS FROM YOURS AND IS ATTACHED FOR YOUR INFORMATION.
ESSENTIALLY IT INCLUDES KIBUYE AND SOUTH AND THEN EXTENDS EAST
AS FAR AS N'DABA, THE LINE THEN EXTENDS NEARLY DIRECTLY SOUTH
UNTIL IT JOINS UP WITH THE GIKONGORO/BUTARE PREFECTURE
BOUNDARY AND THEN FOLLOWS THIS BOUNDARY SOUTH TO THE BURUNDI
BORDER. OF COURSE THIS INTERPRETATION WILL ALSO BE DISCUSSED
WITH THE COALITION FORCES. THIS ZONE MAY ALREADY CROSS THE
RPF FRONT LINES AND EXACT INFORMATION FROM THE RPF ON THE
FORWARD LINE OF THEIR TROOPS IS BEING SOUGHT.

3. AT THE PRESENT TIME, ESPECIALLY IN THE ABSENCE OF A
FORMAL CEASEFIRE, THERE IS NO MANDATE TO FORCE THE RPF TO
WITHDRAW EAST BEYOND THIS LINE, SHOULD THEY HAVE ALREADY
CROSSED IT.

4. IN THE ABSENCE OF A CEASEFIRE THE COALITION MAY DEMAND
THAT ANY RPF FORCES WHICH ARE CURRENTLY LOCATED INSIDE OF THE
PROTECTED ZONE BE FORCED TO WITHDRAW OUTSIDE THE BOUNDARY.
THIS OPTION MAY REQUIRE THE APPROVAL OF EVEN THE SECURITY
COUNCIL.

5. THE SECOND QUESTION POSED IN REF A. CONCERNED THE
DISPOSITION OF THOSE INDIVIDUALS/GROUPS ETC. SUSPECTED OF
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COMMITTING OR PARTICIPATING IN THE COMMITTING OF MASSACRES OR
GENOCIDE. RESOLUTION 935 HAS ESTABLISHED AN INTERNATIONAL
COMMISSION OF EXPERTS. THIS COMMISSION WILL BE CONSTITUTED AS
QUICKLY AS POSSIBLE. IN ADDITION HUMAN RIGHTS MONITORS ARE
ALREADY IN THE REGION PREPARING TO DEPLOY. THESE ORGANIZATIONS
NEED TO BE SUPPORTED BY UNAMIR AND OP TURQUOISE. UNAMIR
PROPOSES THAT ELEMENTS OF THE UNAMIR CIVPOL DETACHMENT BE
ATTACHED TO THESE ORGANIZATIONS TO PROVIDE LIAISON AND TO AID
IN THE INVESTIGATIVE PROCESS. IT IS TO BE NOTED THAT THERE IS
CURRENTLY NO MANDATE FOR ANY OF THESE ORGANIZATIONS TO
ACTUALLY ARREST OR DETAIN ANYONE THOUGHT TO BE INVOLVED IN THE
KILLINGS. THIS QUESTION OF PHYSICALLY BRINGING INDIVIDUALS TO
JUSTICE MUST BE RESOLVED AND APPROPRIATE GUIDANCE OR
INSTRUCTIONS GIVEN IF UNAMIR, OR POSSIBLY OP TURQUOISE IS TO
BE GIVEN THE AUTHORITY FOR ARREST AND DETENTION PENDING TRIAL.

6. THE THIRD QUESTION POSED IN REF A. INDICATES THAT THE RGF
CURRENTLY LOCATED IN THE PROPOSED HUMANITARIAN PROTECTED ZONE
SHOULD NOT BE PERMITTED TO MOVE WITHIN THE ZONE.THIS PROPOSAL
MAKES THE FUNDAMENTAL ASSUMPTION THAT THE RPF ACCEPTS THE
PROTECTED ZONE CONCEPT AND HAVE AGREED NOT TO ENTER. UNAMIR
PROPOSES THAT RGF LOCATED WITHIN THE ZONE MOVE INTO GARRISONS.
THEY WOULD NOT BE ALLOWED ANY TACTICAL MOVEMENT OR WITHDRAWAL
TO OTHER PARTS OF THE COUNTRY. THEY WOULD NOT BE ALLOWED TO
MOVE OUTSIDE OF THE GARRISON WITH WEAPONS. THE ONLY RESUPPLY
ALLOWED WOULD BE FOOD, WATER AND FUEL. THOSE RGF UNITS LOCATED
OUTSIDE THE PROTECTED ZONE BUT BETWEEN THE' ZONE AND THE
FORWARD LINES OF THE RPF WOULD BE FACED WITH THREE CHOICES.
THE FIRST WOULD BE TO REMAIN IN LOCATION AND CONTINUE TO
DEFEND. IF THEY CHOOSE TO STAY-THE RESUPPLY TO THOSE UNITS
THROUGH THE PROTECTED ZONE WOULD HAVE TO BE REVIEWED IN
DETAIL .. THE SECOND CHOICE OF THE RGF UNITS COULD BE TO
WITHDRAW. IN THIS CASE, THEY WOULD NOT BE ABLE TO DO SO
THROUGH THE PROTECTED ZONE UNLESS THEY WERE WILLING TO REMAIN
IN GARRISONS IN THE ZONE. THE THIRD CHOICE COULD BE THE
DECISION THAT THEY DON'T WANT TO FIGHT ANY LONGER. IN THIS
CASE, THEY COULD BE MOVED TO GARRISONS WITHIN THE ZONE UNDER
THE CONDITIONS LISTED ABOVE.

7. THE FOURTH QUESTION IS LINKED TO THE QUESTION OF
BOUNDARIES AND IS DISCUSSED IN PARAS 2,3,4 AND 6.

8. THE FINAL QUESTION CONCERNS THE DEPLOYMENT OF LIAISON AND
COORDINATION IN THE OP TURQUOISE CONTROLLED ZONE. UNAMIR HAS
CURRENTLY DEPLOYED A SMALL LIAISON CELL IN GOMA IN ORDER TO
MAINTAIN COMMUNICATIONS AND LIAISON WITH OP TURQUOISE. THIS
TEAM ALSO PROVIDES A MEANS FOR COMMUNICATING FROM OP TURQUOISE
TO THE RPF AS CURRENTLY THE RPF REFUSES TO DEAL DIRECTLY WITH
THE MULTINATIONAL FORCE. IF THE PROTECTED ZONE IS ESTABLISHED
UNDER THE CONDITIONS LISTED ABOVE; UNAMIR FORESEES THE
REQUIREMENT FOR AN EXPANDED LIAISON AND COMMUNICATION ROLE.
THIS WOULD ENTAIL THE DEPLOYMENT OF ADDITIONAL TEAMS IN BUKAVU
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AND PROBABLY DOWN ,TO COY LEVEL~ITHIN THE OP TURQUOISE FORCES.
TEAMS WOULD ALSO BE REQUIRED TO MONITOR THE RGF GARRISONS
WITHIN THE PROTECTED ZONE-TO HELP ALLEVIATE ANY CONCERNS THE
RPF MIGHT HAVE ON THE ACTIONS OF THE RGF IN THOSE LOCATIONS.
THESE TEAMS FROM UNAMIR WILL REQUIRE SECURITY, THIS MAY HAVE
TO BE REQUESTED FROM OP TURQUOISE, PARTICULARLY IN LIGHT OF
THE FACT THAT THE RGF SECTOR COMMANDER IN GISENYI HAS
INDICATED THAT IT IS STILL NOT SAFE OR ADVISABLE FOR UNAMIR TO
MOVE IN RGF HELD AREAS. ALONG WITH THIS INCREASED LIAISON TO
OP TURQUOISE, UNAMIR WILL REQUEST THAT WE BE ALLOWED TO
MONITOR THE SITUATION FROM BEHIND THE RPF LINES LOCATED NEAR
THE PROTECTED ZONE TO ENSURE THAT THE RPF ARE RESPECTING THE
CONDITIONS REGARDING THE PROTECTED ZONE.

9. YOUR COMMENTS ON THESE PROPOSALS WOULD BE GREATLY
APPRECIATED.

t. II
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OPERAnON TllRQ\.IOISE
COM FORCE

GOMA, Ie2 juillet 1994
N°~ fPCIAT/COMFORCE

o B J E I : Propositions pour ameliorer la situation au RWANDA Ouest

Mandarees par l'ONU, dans Ie cadre de la resolution 929, les autorites
francalses vont faire des propositions a !'ONU pour ameliorer 18 situation Ces
propositions pourraient ~tre les suivantes :

1 ~ Creation dune zone de protection humanitaire:
US limites de la zone proposee sont en annexe. II s'agit de regions eu sont

refugiees de nombreuses pooulations, notamment dans la zonede G1KONGORO.
,

2 - Concernant le jugement des coupables d'exaction et de massacre subsistant dans la
zone:

Nous pouvons demander que Ies dispositions scient prises par l'ONU pour que
les coupables scient juges,

3 - Concernant I'actlvite des FAR:
Nous n'avons pour I'instant aucun mandat O~'U centre IesFAR. Nous somrnes

d'accordsur Ie principe quoits ne devraient pas agir dans 1a zone 'qui est une zone
humanitaire. Nous pouvons demander AI'ONU de prendre en compte cette question.

4 - Concernant la mise au point de propositions raisonnables :
Noos pourrions coordonner notre travail par l'intermediaire de la MINUAR

(General DALLAIRE).

5· Concemant l'execution sur Ie terrain des nouvelles dispositions:
Pour eviter Ies confrontations ou les agressions, i1 faudrait mettre en place des

detachements de liaison et de coordination qui pourraient etrefournis par la MTNUAR.

NOllS confirmons que notre objectif s'inscrit bien dans le cadre du mandat
humanitaire que nous a donne l'ONU, 11 8 pour but d'assurer la protection des
populations en attendant de pouvoir transmettre, le plus tot possible, 18 responsabilite
de cette mission a Ia MINUAR, puis de quitter la zone des que la MIr-..'UAR sera en
place,

General LAFOURCADE
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le 1er Juillet 1994

Monsieur le Secretaire General,

l'ai r~ instruction ce matin de VOU$ faire pan de la tres vive
p¢o ccupation des autorites fran~ses devant Iadegradation de la situation au

Rwanda etIes risques dun nouveau drame humanitaire dans ce pays. .

Au conrs .des derniers jours, les combats se sont intensifies au-deli de Ia
capitale et sont en train de s'etendre au sud dans la region de Butare, non loin de fa
frontiere du BurundI, ainsi ql.'i'a l'ouest semble-t-il, en direction d~ Kibuye. D'ores
et deja nos elements, en place dans la region en application de ta r.tsOluticn 929 du
Conseil de securite, ont effectue des reconnaissances So Burare. TIs ont eonstate
l'afflux dedizaines de milliers d'habitants fuyant les combats, qui s'ajoutent il
plusieurs centainesde milliers de personnes deplacees dans certe partie du pays. La
poursuite des combats est er. passe de creer dans le sud-ouest du Rwanda une
situation qui sera a. tres breve echeance totalement incontrolaole sur le plan
humanitaire. Si aucune rnesui e n'est prise pour y remedier, toun ¢ette partie du
pays va euc Ie theatre de desordres considerables, avec des -nouvements de
centaines de milliers de personnes fuyant dans le plus grand d~Sespoir, et des
risques d'elimination physique des minorites sur place qui se sent deja materialises
au cours des mois d'avril et maio n est a craindre que toutes ces personnes
cherchenr a trouver refuge dans les pays avoisinants, notamment au Burundi.
aggravant unesituation dont la fragilite vous est bien connue.

La France censidere qu'll est de sa responsabilite d'alerter 13
communaute lntemafionale atravers vous-meme, aim de l'informer de 'a situation
qui exige, comme cbla avait ete demande par Ies Nations Urnes et ;l'OUA. un
eessez-le-feu immediat. L'arret de! combats est en effee Ie seul moyen
veritablement efflcace pour stabiliser la situa.tion humanitaire et cuvrir 13. voie is. une
repose des discussions avec: l'aide des !>as de la region en vue d'un regternect
politique, a partir des accords d'Arusha . .

Son Excellence
MonsieurBoutros BOUfROS·GHALl
Seeretaire General de l'Organisaiion
des Nations Unies
Burteau S~3g00



Si Ie cessez-le-feu ne pouvait eIre obtenu immediatement, la France se
trouverait confrontee au~)ix suivant : .

- soit se retirer en dehors du rerritoire rwandais, en s'efforcant, ce qui serait
extremement difficile et limite, de sauver par des actions ponctuelles, des vies
humaines.

- soit en s'appuyant sur les resolutions 925 et 929, organiser une zonehumanitaire
sure ou Ies populations seraient a l'abri des combats et des consequences
dramatiques qui en decoulent dans ce pays. Les forces franco-senegalaises
veilleraient, dans le cadre du mandat qui est le leur. it ce que ne s'exercedans cette
zone ou a partir d~ cette zone) aucune activite de nature a porter aneinte a fa
securite deces populations. Cette zone devrait ~tre centree sur la r~on ou les
problemes humanitaires sont res plus aigus, suffisamment vaste compte-tenu du
nombre de personnes eoncernees et dun seul tenant pour stabiliser lespopulations
sur place et faciliter l'acheminerneru des secours hurrvnirarres.

Sur ta base des informations en notre ;-ossession, cette zone devrait
cornprendre les districts de Cyangugu, C';kongorc et la moine sud de celui de
Kibuye, ineluan; l'axe Kibuye-Gitarama jusqu'au col ;:eN'Daba cornpris.

La France; estime que, sur fa base des rr solutions 915 et 9.29, elle est
autorisee a organiser cette zone humanitaire Sure. E e souhairerait neanrnoins que,
par votre intermediaire, l'Organisation des Nations .Jnies exprime sort appui a la
creation d'une telle lone.

Je me permets d'atttrer a nouveau votre attention sur lurgence de la
situation et de souligner quia defaut de pouvoir organiser une zone humanitaire
sure avec Ie soutien de Ja communaute internationale, la France n'aurait d'autre
choix que celui de se retirer tres rapidement du territoire rwandais

Je ne verrais que des avantages a ce que cette lettre soit diffusee aux
rnembres duConseil oe securite.

Je vous prie de croire, Monsieur ie Secretaire General, en l'expression de
rna haute consideration

Jean-Bernard !v1ER:~fEE


